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le dossier

Laïcité, véritable liberté d’expression, 
de croyances et de convictions 
dans le respect des personnes
Entretien avec Henri Peña-Ruiz

Henri Peña-Ruiz, philosophe et écrivain, est aujourd’hui l’un des plus grands spécialistes français des 
questions de laïcité et de politique sociale. Il est l’auteur de nombreux ouvrages sur ces questions. Il faut 
citer en particulier Dictionnaire amoureux de la Laïcité (Plon, 2014). À plusieurs reprises il est intervenu 
lors de colloques de Chrétiens pour une Église dégagée de l'école confessionnelle (CEDEC) où il a été très 
apprécié. Malgré un emploi du temps très chargé, il a accepté de nous accorder un entretien.

Quelle définition pouvez-vous 
donner de la laïcité ?

L a définition de la laïcité pour-
rait être contenue dans un 
triptyque similaire au trip-

tyque républicain. La laïcité est le 
principe d’union de tout le peuple : 
les croyants des diverses religions, 
les athées et les agnostiques. Cette 
union est fondée sur trois prin-
cipes indissociables  : la liberté de 
conscience, l’égalité de droits sans 
distinction d’options spirituelles, 
et l’universalité ou l’orientation de 
la puissance publique vers le bien 
commun à tous. Il y a dans un état 
laïc de la place pour tout le monde, 
croyants, agnostiques etc.

Quelle est la différence entre laï-
cité et sécularisation  ? Nos amis 
étrangers ne comprennent pas ce 
qu’est la « laïcité à la française ».

Dans beaucoup de pays anglo-
saxons, le mot laïcité est traduit par 
« secularism ». Sécularisation est un 
terme religieux, le séculier est ce qui 
s’inscrit dans le siècle et le régulier 
représente les ordres religieux qui 
vivent selon des règles. On a ap-
pelé sécularisation le transfert des 
grandes fonctions régulatrices de 
la société, état civil etc., d’autorités 
régulières à des autorités séculières.
On ne peut pas réduire la laïcité à la 
sécularisation. C’est l’idée d’éman-
cipation qui va les différencier. La 
laïcité unit les êtres humains sur la 

base des trois principes de liberté, 
d’égalité et d’universalité. La liberté 
de conscience est conquise contre 
l’intolérance, religieuse ou poli-
tique, l’égalité de droits est conquise 
contre les privilèges, l’universalité est 
conquise à partir de l’idée d’intérêt 
général chère à Jean-Jacques Rous-
seau contre le privilège de l’intérêt 
particulier. Ces trois principes sont 
clairement des principes d’émancipa-
tion. Voilà la grande différence entre 
laïcité et sécularisation. L’exigence 
laïque, ce n’est pas de renoncer à sa 
foi quand on est croyant, mais de 
savoir utiliser une certaine discrétion 
lorsque c’est nécessaire.

Dans le cadre de cette laïcité, 
quelle est la fonction de l’école ?

L’idée d’école publique et d’instruc-
tion publique remonte au grand 
Condorcet, chargé par la Révolution 
d’imaginer un système de scolarisa-
tion public, laïc, gratuit, obligatoire. 
Le but de l’école, c’est de faire des 
citoyens et citoyennes qui maîtrisent 
leur jugement et qui seront capables 
de choisir par eux-mêmes sans être 
influencés ou formatés par un condi-
tionnement extérieur. Si on laisse le 
peuple sans lumière, il ne sera pas 
en mesure d’utiliser librement son 
suffrage. La fonction de l’école est 
politique au sens noble du terme car 
l’enfant devenu élève, un être qui 
s’élève, doit y apprendre à penser 
par lui-même, à se doter des repères 
de la culture universelle pour exer-

cer son jugement en toute autono-
mie. Selon la définition célèbre de 
Jacques Muglioni1, « L’école, c’est le 
lieu où on apprend ce que l’on ignore 
pour pouvoir le moment venu se pas-
ser de maître ». L’école est un vec-
teur de liberté et doit être vecteur 
d’égalité puisqu’en étant publique, 
laïque et gratuite, elle soustrait la 
transmission du savoir aux inégali-
tés des conditions de fortune ou de 
culture qui existent dans la société 
civile. L’école doit être laïque (ce 
qui ne signifie pas anti-religieuse) 
parce qu’elle est ouverte à tous  : 
des enfants athées ne doivent pas 
y être blessés par un prosélytisme 
religieux et à l’inverse, des enfants 
croyants qui y viennent ne doivent 
nullement être blessés par un pro-
sélytisme athée ou par des critiques 
de la religion. Dès lors on comprend 
que la laïcité du maître, des surveil-
lants, conseillers et autres, ne réside 
que dans une seule exigence qui 
est la retenue. Leur neutralité est 
la condition du respect égal des 
croyants, des athées et des agnos-
tiques. Ce qui veut dire que l’école 
n’est pas contre Dieu, comme le 
disait Mgr Freppel2 en invectivant 
Jules Ferry, mais, par la libéralisation 
du jeudi, elle laisse les familles libres 
de donner en plus à titre privé une 
éducation religieuse à leurs enfants.

L’école laïque doit-elle enseigner 
le fait religieux  ? Cela introduit 
la distinction entre croyance et 
connaissance.
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Les défis de l’après-11 janvier

Il est clair que les phénomènes 
religieux ont joué un rôle impor-
tant dans l’histoire et que ce serait 
de l’obscurantisme de prétendre 
enseigner en les taisant. Comment 
les maîtres doivent-ils parler de la 
religion puisqu’ils sont tenus à l’obli-
gation de laïcité et de retenue ? En 
instruisant sans condamner ou ap-
prouver. On peut très bien imaginer 
que dans l’école laïque on distribue 
une page de la Bible, le récit de « la 
Genèse » par exemple, avec comme 
finalité de dire aux élèves : voilà com-
ment un certain nombre d’hommes 
dans l’histoire de l’humanité se re-
présentent la naissance du monde 
et des espèces humaines, quitte à ce 
que, dans un autre temps, on donne 
une page de Darwin, L’origine des 
espèces pour expliquer comment 
d’autres hommes se représentent 
le monde. Les élèves vont décou-
vrir que la vision darwinienne est 
d’ordre scientifique étayée sur des 
preuves alors que la vision biblique 
relève d’une foi et d’une croyance.
Un objet de croyance n’est ni dé-
montrable ni indémontrable, un peu 
comme le dit Kant : « Je ne peux pas 
démontrer l’existence de Dieu, mais 
je ne peux pas non plus démontrer sa 
non-existence. » L’école n’est pas faite 
pour éradiquer les croyances, elle 
est faite pour enseigner la distinc-
tion entre croyance et connaissance. 
Maintenant on peut croire qu’un 
monde sans guerre adviendra un 
jour mais je ne peux pas démontrer 
qu’il adviendra de façon certaine. 
C’est un objet de croyance, et cette 
croyance, j’en ai sans doute besoin 
pour lutter pour la paix, parce que 
si je crois a priori que jamais on ne 
pourra éradiquer les guerres qui 
existent entre les hommes, je suis 
d’entrée démobilisé. La croyance, 
comme le montre bien Kant, peut 
avoir son utilité à la condition 
qu’elle ne se confonde pas avec une 
connaissance parce que là on bas-
cule dans le fanatisme (ou obscuran-
tisme, qui est le refus de distinguer 
le croire et le savoir).
L’école a le rôle d’instruire pour 
émanciper, de former l’autonomie 
de jugement, de donner à connaître 

les fondamentaux de l’histoire hu-
maine, entre autres le fait religieux 
mais aussi le fait mythologique, les 
humanismes athée et agnostique… 
Étudier une page d’athées comme 
Sartre ou Camus est aussi important 
dans l’école de la République qu’étu-
dier une page de saint Augustin ou 
de saint Thomas.

Qu’est-ce qu’un fanatique ? Quels 
rapports entretient-il entre son 
être et ses croyances ?

Le fanatique peut se définir comme 
étant celui qui est tout d’un bloc, qui 
mêle la croyance et la connaissance, 
et qui surtout adhère à ses croyances 
avec un tel degré de totalitarisme 
de son être qu’il en devient into-
lérant à l’égard de ce qui n’est pas 
ses croyances. C’est celui qui se sent 
atteint dans son être quand il est at-
teint dans ses croyances. Avec la tra-
gédie de Charlie Hebdo, on a bien vu 
ce que signifie pour un musulman 
fanatique (ils sont heureusement en 
très petit nombre) caricaturer Maho-
met. Nous n’avons pas le droit de 
commettre le moindre amalgame 
entre l’ensemble de la population 
de confession musulmane et ces 
quelques individus fanatiques qui 
ne la représentent pas. Le fanatique, 
c’est celui qui en vient à considérer 
que le respect dû aux personnes et 
à la liberté de croire doit s’étendre 
aussi aux croyances elles-mêmes 
dans leur contenu. Ce qui est respec-
table, c’est la personne humaine et 
sa liberté de croire, mais ce n’est pas 
sa croyance.

Que peut-on dire de ceux qui 
identifient personne et Dieu, Pro-
phète... et qui sont choqués par 
des attaques ?

Je comprends qu’on pose la ques-
tion mais je répondrai de façon très 
nette : « Il faut tenir bon sur la distinc-
tion de la personne et de sa croyance. » 
Lorsqu’un journaliste dit  : « Ce sont 
les musulmans qui mettent la merde 
dans les banlieues », ce serait un délit 
tout à fait constitué de racisme. C’est 
mettre en cause un groupe d’êtres 

humains en fonction de son ori-
gine. En revanche, critiquer l’islam, 
le tourner en dérision, ce n’est pas 
un délit. Ça peut être, dans certains 
cas, très mal vécu par des personnes 
qui se sentent discriminées pour des 
raisons socio-économiques mais 
ce n’est pas une raison pour renon-
cer à la critique. En France des êtres 
humains sont victimes de racisme et 
se sentent exclus de la République. 
Pour mettre un terme à cette ex-
clusion, il faut agir par des moyens 
adéquats contre le racisme, contre 
les discriminations de toutes sortes, 
sur le plan social, sur le plan idéolo-
gique, sur le plan médication, déve-
lopper l’antiracisme etc., mais ce 
n’est pas parce qu’une population, 
qui croit dans l’islam, est discrimi-
née pour des raisons socio-écono-
miques qu’elle a le droit de mélanger 
les problèmes. Moi je considère que 
quelles que soient les conditions 
dans lesquelles vivent des hommes, 
les hommes restent des hommes, 
il ne faut pas les déresponsabiliser. 
Le fait de se sentir malheureux ou 
exclus ne justifie pas le crime et ne 
le justifiera jamais. On peut tenter 
de comprendre dans quelles condi-
tions des êtres humains en arrivent 
à chavirer dans le crime, mais pour 
appuyer sur la gâchette, il faut une 
volonté de le faire et un être humain 
n’est jamais un automate. Ne nous 
trompons pas de diagnostic.
La laïcité ne résout pas tous les pro-
blèmes. Il faut, comme le disait le 
grand Jaurès, le couplage entre laï-
cité et justice sociale pour qu’une 
société soit saine.

Propos recueillis par Françoise Gaudeul 
et Jean-Pierre Schmitz

Une version plus longue de l’inter-
view est disponible sur le site : www.
reseaux-parvis.fr 

1Jacques Muglioni  : 1921-1996, philo-
sophe français, défendait une concep-
tion exigeante et républicaine de l’ensei-
gnement.
2Mgr Freppel  : 1827-1891, docteur en 
théologie, évêque d’Angers, député du 
Finistère. Il s'éleva contre l'instruction 
laïque et étatique.


